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organe du parti communiste international
CE QUIDISTINGUE NOTRE PARTI: Lalignequi vadeMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommunisteetdu PartiCommunisted’Italie;
la lutte declasse de la GaucheCommuniste contre la dégénérescencede l’Internationale,contre la théorie du«socialisme dans un seul pays» et la contre-
révolution stalinienne; le refus des Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
ladoctrinemarxisteet de l’organe révolutionnairepar excellence - leparti declasse -, en liaisonavec laclasse ouvrièreet sa luttequotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous les efforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.

Guerre russo-ukrainienne:
Paix impérialiste à l’horizon...

Nous ne savons pas quand la guerre russo-ukrainienne
s’arrêtera pour laisser place à une paix, qui ne pourra être
qu’impérialiste, c’est-à-dire une paix qui ne fera pas dis-
paraître les causes profondes du conflit qui a éclaté de-
puis 2014 en Crimée et dans le Donbass. Autrement dit
une paix qui suspendra pour un temps la guerre, qui ne
sera pas décisive mais rebattra les cartes et les intérêts
« locaux » en vue de conflits bien plus importants et dans
des cadres bien plus larges et globaux. La paix impérialiste
n’est qu’une pause entre un conflit armé qui s’éteint et un
autre qui se rallume. L’histoire du capitalisme impérialiste
n’a fait que démontrer que les bourgeoisies dominantes
des pays économiquement et financièrement les plus forts
sont incapables d’éliminer la guerre de leur avenir. Même
les plus puissantes bourgeoisies du monde ne peuvent con-
trarier à volonté les lois fondamentales du capitalisme par-
ce qu’elles n’en sont que la représentation politique, con-
crétisée dans des organisations étatiques dont la tâche est
de défendre d’abord les intérêts de leur propre capitalisme
national, puis les intérêts du capitalisme en général dont
dépendent tous les capitalismes nationaux.

C’est pourquoi au-delà de la question de savoir si les
bourgeoisies ukrainienne ou russe et leurs soutiens mu-
tuels, souhaitent ou non la « paix », il reste que cette guer-
re, comme toute guerre dans la phase impérialiste du capi-
talisme, est l’une des réponses que la bourgeoisie adopte
toujours lorsqu’elle est confrontée à une crise économi-
que profonde. Comme l’affirme le Manifeste de Marx-
Engels, le moyen que la bourgeoisie adopte pour surmon-
ter ses crises économiques – qui sont des crises de sur-
production dans lesquelles des quantités toujours plus im-
portantes de marchandises, de moyens de production et
de main-d’œuvre salariée sont détruites – est de rendre les
marchés habituels plus réceptifs aux quantités toujours plus
grandes et diversifiées de marchandises produites et de
conquérir de nouveaux marchés. C’est la baisse du taux
de profit moyen du capital qui met périodiquement le capi-
talisme en crise, l’empêchant de se développer sans limi-
tes et pacifiquement. Si, dans une certaine région du mon-
de les Etats bourgeois coexistent en paix – par exemple en
Europe, depuis la division de l’Allemagne jusqu’à l’effon-
drement de l’URSS –, d’autres régions du monde ont subi
les conséquences de la puissante pression exercée par les
intérêts impérialistes contradictoires de telle ou telle puis-
sance ou de tel ou tel bloc de puissances.

Au cours des cinq premières années 90, une période
d’instabilité s’est ouverte en Europe qui s’est traduite par
les différentes phases de guerre impliquant les républiques
de l’ancienne Yougoslavie. Ce n’est pas un hasard si les
guerres en Yougoslavie ont coïncidé avec l’effondrement
de l’URSS et l’unification des deux Allemagnes. Dans un
certain sens, cette réunification qui n’a pas été reçue avec
plaisir non seulement par la Russie mais aussi par les États-
Unis, a constitué un tournant dans le cadre européen et
donc aussi mondial. En effet, renaissant après sa défaite
dans la deuxième guerre impérialiste, la puissance indus-
trielle allemande tendait à retrouver en Europe et dans le
monde un rôle qui lui avait été refusé par ses vainqueurs,
les États-Unis comme la Russie. Vis à vis de cette derniè-
re, l’Allemagne a toujours eu une relation très ambiguë :
économiquement, la Russie a été pour elle un important
fournisseur de matières premières et un débouché pour sa
production industrielle (surtout à l’époque où l’empire russe
dominait les pays de l’Est européen) ; mais politiquement,
la Russie représentait un adversaire contre lequel elle s’était
battue dans les deux guerres mondiales.

Après l’effondrement de l’URSS et l’inévitable décou-
plage d’avec Moscou des pays d’Europe de l’Est qui ont
fini dans la gueule de l’impérialisme américain et ouest-
européen, l’Allemagne est restée sous le contrôle militaire
de l’Amérique par le biais de l’OTAN – contrôle militaire
dont on sait qu’il est le moyen le plus important du contrô-
le politique. Quant à la Russie, pour des raisons essentiel-
lement économiques, commerciales et financières, elle ne
pouvait et ne peut pas de manière générale se passer de
relations très étroites avec l’Allemagne.

C’est grâce à cet intérêt réciproque que, depuis les
années 90, la Russie est devenue le principal fournisseur
de gaz naturel et de pétrole de l’Allemagne et, à travers
elle, de l’Europe (gaz dont l’Italie a largement profité,
devenant le deuxième importateur européen après l’Alle-
magne). Dans la perspective d’un éventuel conflit impé-
rialiste avec la Russie, les Etats-Unis ne pouvaient tran-
quillement laisser s’installer entre l’Allemagne – et donc
l’Europe – et la Russie une relation qui aurait constitué
un obstacle non négligeable.

L’OTAN et les dollars sont ainsi devenus le moyen de
briser la relation privilégiée qu’entretenaient la Russie et
l’Allemagne. 1999 a marqué l’avancée de l’OTAN en Eu-
rope de l’Est, en commençant par la Pologne, la Hongrie,
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la République tchèque, puis, entre 2004 et 2020, en incor-
porant tous les pays d’Europe de l’Est, y compris les pays
des Balkans que sont l’Albanie, la Croatie, le Monténégro
et la Macédoine du Nord : et, comme on sait, l’Ukraine et
la Géorgie étaient dans le viseur. Avec l’adhésion de la
Finlande et de la Suède à l’OTAN, la Russie se retrouve
aujourd’hui non seulement encerclée, mais littéralement as-
siégée le long de ses frontières occidentales.

La guerre que se livrent l’Ukraine et la Russie, indirec-
tement depuis 2014, directement depuis 2022, n’avait pas
pour seul objectif l’adhésion ou non à l’OTAN. Que l’Ukrai-
ne mène une guerre contre la Russie principalement au
profit des États-Unis et, accessoirement, au profit de l’Eu-
rope occidentale, c’était évident dès le départ, c’est-à-dire
à partir d’avril 2022, deux mois environ après l’invasion
par les troupes russes. A ce moment-là, l’Ukraine de Ze-
lensky était prête à négocier avec Moscou la fin du conflit
au centre duquel se trouvaient la Crimée et les régions rus-
sophones du Donbass (1). Ce sont les Anglo-Américains
qui ont convaincu Zelensky d’accepter la guerre avec les
Russes, pour laquelle ils garantissaient un soutien finan-
cier, politique et militaire pendant toute la durée du conflit.
L’objectif des Etats-Unis, dirigés par Biden, et des Euro-
péens alignés sur Londres et Washington, était d’affaiblir
la Russie économiquement, et donc politiquement, au point
de la contraindre à céder aux puissances occidentales qui
auraient imposé leurs conditions.

L’aventure était certes risquée, compte tenu de la puis-
sance militaire de la Russie, mais l’orgueil et l’intérêt des
fractions bourgeoises ukrainiennes liées aux États-Unis et
à l’Europe occidentale ont joué en faveur de la poursuite de
la guerre, surtout grâce aux assurances répétées d’un sou-
tien « jusqu’à la victoire ». Etant donné l’importance nu-
mérique des troupes russes mobilisables sur le terrain, il
était clair dès le départ que les puissances occidentales
n’enverraient pas leurs propres troupes en Ukraine, mais
elles promettaient le soutien en milliards de dollars et
d’euros et en armements par tous les membres de
l’OTAN. Cela n’excluait pas l’envoi en Ukraine par les
Anglo-américains et autres d’agents des services secrets
et de spécialistes pour former les soldats ukrainiens à
l’utilisation des armements fournis.

Du 24 février 2022, date du début de l’invasion russe
de l’Ukraine, au 19 novembre 2024, 1000 jours de guerre,
de bombardements, de massacres, de déracinements, de
misère, de faim et de froid se sont écoulés pour des mil-
lions d’Ukrainiens. La situation n’est pas meilleure pour
des dizaines de milliers de soldats russes, eux aussi prison-
niers d’une guerre où ils ont été enrôlés de force ; là-bas se
sont aussi multipliées les désertions et la corruption pour
échapper au front, au point de conduire le gouvernement
de Poutine à envoyer en Ukraine des soldats recrutés dans
les régions reculées de Russie, et même des soldats nord-
coréens généreusement offerts comme chair à canon par
Kim Jong-un.

Le terrible montage d’illusions et de faux espoirs avec
lequel les Occidentaux ont poussé des millions d’Ukrai-
niens à subir destructions et massacres s’est écroulé il y a
quelques mois, avec l’échec de la « contre-offensive »
ukrainienne qui aurait dû repousser les troupes russes hors
des frontières. Les désertions du côté ukrainien, la loi mar-
tiale, la pression du gouvernement Zelensky sur les pays

européens où des millions d’Ukrainiens se sont abrités,
fuyant les bombardements massifs de leurs villes et villa-
ges, pour les renvoyer en Ukraine comme chair à canon,
tout cela décrit une réalité bien différente de la propagande
des bourgeoisies occidentales et ukrainienne.

Cette guerre a montré aussi l’erreur commise par les
Russes, qui étaient convaincus qu’elle serait brève : elle
s’est révélée beaucoup plus dure et plus longue à cause de
la forte résistance de l’armée ukrainienne et du soutien
financier et en armement des puissances occidentales, à
commencer par les États-Unis.

L’objectif de faire plier la Russie économiquement et
de l’isoler internationalement n’a pas été atteint : et il ne le
sera pas davantage en continuant pendant encore 1000
jours. Les 14 plans successifs de sanctions économiques
que les puissances occidentales ont infligés à la Russie
n’ont pas eu le résultat escompté : l’ont-ils affaiblie éco-
nomiquement ? Sans doute, principalement parce qu’elle
n’a pas pu engranger les milliards de bénéfices provenant
des livraisons de gaz, de pétrole, de nourriture, de haute
technologie, etc. , comme elle le faisait avant la guerre, et
parce que ses capitaux déposés dans les banques occiden-
tales ont été gelés.

Mais ces sanctions ont eu un effet particulièrement
négatif sur les économies des pays d’Europe occidentale,
qui ont dû subir des hausses considérables du prix de leurs
approvisionnements en énergie, base de l’appareil indus-
triel dans tous les pays.

Et qui donc en a bénéficié ? Les États-Unis, bien sûr –
par exemple avec le gaz naturel liquéfié, qui est beaucoup
plus cher que celui fourni par la Russie – et, dans la fou-
lée, la Norvège qui est soudain devenue le premier et ir-
remplaçable fournisseur de gaz naturel pour plusieurs pays
européens (et tant pis pour la réduction progressive des
combustibles fossile...).

Quel est le pays ouest-européen qui a subi le plus les
contrecoups de cette guerre et des sanctions contre la Rus-
sie ? L’Allemagne, qui, dès la deuxième décennie des an-
nées 2000, a enregistré une baisse significative de sa dy-
namique économique par rapport à la décennie précéden-
te, et qui, avec la pandémie de Covid-19 – comme la plu-
part des grands pays capitalistes – avait subi un nouveau
revers : elle n’a renoué, temporairement, avec la croissan-
ce qu’au début de 2022, avant de replonger dans la réces-
sion à partir de la fin de 2022. Il est évident que la hausse
des coûts de l’énergie et un taux d’inflation de 8,7 % ont
contribué de manière décisive à la récession. L’année 2023
n’a pas été meilleure, puisque le PIB allemand a reculé de
0,3 % et que le PIB pour 2024 connaîtra sensiblement un
recul du même ordre. Cette situation ne favorise certaine-
ment pas un nouvel effort pour soutenir l’Ukraine dans
une guerre qui prend de plus en plus les caractéristiques
d’une guerre d’usure dans laquelle la Russie résiste et se
défend bien mieux que l’Ukraine. D’ailleurs, l’« aide » al-
lemande à Kiev a déjà considérablement diminué en 2023.

L’Allemagne a joué un rôle de moteur pour l’économie
européenne au cours des 30 dernières années ; si, comme
c’est le cas actuellement, elle est en proie à des difficultés
économiques, cela signifie que la crise s’étendra inévita-
blement et progressivement à l’ensemble de l’Europe. Et
la crise entraîne hausse du coût de la vie, hausse du chô-
mage, réduction des amortisseurs sociaux, augmentation
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de la concurrence entre prolétaires et aggravation des ten-
sions sociales ; et elle risque de réveiller le prolétariat alle-
mand du long sommeil dans lequel il est plongé depuis des
décennies...

Après le 24 février 2022, l’Allemagne ne pouvait pas
garder une position « équidistante » entre la Russie et
l’Ukraine. Ses obligations de membre de l’OTAN et la
pression exercée par la plupart des autres pays de l’Union
Européenne, des États-Unis et de la Grande-Bretagne,
l’ont conduite à prendre le parti de l’Ukraine contre la
Russie, en dépit des excellentes relations économiques et
politiques qu’elle avaient nouées avec cette dernière. Dans
cette guerre, il est clair que l’Allemagne a œuvré contre
ses intérêts nationaux. Elle a même dû subir la destruc-
tion du gazoduc Nord Stream, qui acheminait le gaz na-
turel russe à travers la mer Baltique vers l’Allemagne et,
de là, vers l’Europe. Cette destruction, d’abord attribuée
aux Russes (?!), s’est révélée par la suite être l’œuvre
des services secrets ukrainiens, les Américains et les Bri-
tanniques étant certainement au courant. La destruction

de ce gazoduc s’ajoute aux graves dommages subis par
les lucratives affaires de l’Allemagne avec la Russie ;
c’est sans aucun doute quelque chose que la bourgeoisie
allemande n’oubliera pas facilement et qui s’ajoutera aux
humiliations subies depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale, qui n’ont été atténuées qu’en partie, par la
réunification du pays après la chute du mur, dont le 35e
anniversaire se célèbre ces jours-ci.

L’INCURSION AVENTUREUSE
DES UKRAINIENS AU-DELA DES

FRONTIÈRES

Le 6 août dernier, avec l’incursion militaire terrestre
dans la région russe de Koursk, au nord de Belgorod et à
la frontière de la région ukrainienne de Soumy, Zelensky a
surpris la Russie par cette action très risquée, même si
elle a eu lieu dans une région sans importance décisive
dans la guerre en cours. Alors que les troupes russes con-
tinuent lentement mais inexorablement de conquérir des

[...] Les marxistes ne tombent pas dans le piège de l’agres-
sé qui doit se défendre contre l’agresseur, car pour renver-
ser l’ordre mondial existant, le but de la lutte de classe prolé-
tarienne est de lutter contre toutes les bourgeoisies nationa-
les, et plus encore contre les alliances
bourgeoises internationales qui servent
à mener des guerres générales et mon-
diales. Les deux guerres impérialistes
mondiales de 1914-1918 et 1939-1945 dé-
montrent que l’ordre mondial antérieur à
ces guerres n’avait pas résolu les con-
flits entre les différents États qui ont
abouti à ces guerres ; et les guerres lo-
cales, régionales et territoriales qui ont
suivi la soi-disant paix proclamée à la fin
de la deuxième guerre impérialiste mon-
diale démontrent à leur tour que non
seulement les vieux conflits inter-impé-
rialistes n’ont pas été surmontés, mais
que de nouveaux conflits sont venus s’y
ajouter en raison du développement de
nouvelles puissances capitalistes cher-
chant, à leur tour, à s’assurer des parts
de marché pour leurs propres capitalis-
mes nationaux au détriment de leurs
concurrents. C’est que le marché mon-
dial est un, et c’est sur ce marché mon-
dial unique que les capitalismes natio-
naux agissent avec toute leur énergie pour écraser leurs
concurrents chaque fois que c’est possible.

[...]
Face à l’envoi de prolétaires à la guerre par les bourgeoi-

sies respectives, le plus grand mot d’ordre des communistes
est toujours : le défaitisme révolutionnaire, c’est-à-dire une
opposition à la guerre sur le terrain de la lutte classiste, qui
prévoit l’union de la lutte prolétarienne dans les usines et

dans la société avec la lutte des prolétaires en uniforme sur
les champs de bataille. Cette liaison ne se fait pas automati-
quement, elle repose en fait sur des expériences larges et con-
tinues de luttes de classe déjà mises en œuvre en « temps de
paix », tant sur le terrain de la défense immédiate des condi-
tions d’existence du prolétariat que sur le terrain politique de
l’opposition à la politique des gouvernements bourgeois ;
expériences qui sont fructueuses si elles sont faites en pleine
indépendance de classe sur l’un et l’autre de ces terrains.

C’est le défaitisme prolétarien, que nous pourrions ap-
peler économique et politique immédiat, qui formera la base
du défaitisme révolutionnaire ultérieur en temps de guerre. Ce
défaitisme n’est rien d’autre que le résultat de la rupture de la

paix sociale, de la rupture de la collabora-
tion de classe dans laquelle sont enfer-
més les prolétaires de tous les pays. Le
défaitisme révolutionnaire est déjà un acte
politique de grande importance, il repré-
sente un point de passage de la lutte de
défense immédiate à la lutte de classe, à
la lutte d’offensive révolutionnaire, à la
lutte politique révolutionnaire. Ce sont
des phases de la lutte prolétarienne que
les événements historiques peuvent rap-
procher dans le temps et dans l’espace,
ou éloigner, car elles dépendent des rap-
ports de force entre les classes dominan-
tes et les classes prolétariennes. Des rap-
ports de force qui ne changent pas sou-
dainement, mais dont la modification dé-
pend d’une série significative de luttes
prolétariennes de caractère classiste et
de l’intervention décisive dans ces lut-
tes du parti communiste révolutionnai-
re, qui a pour tâche d’importer dans les
rangs du prolétariat, dans ses luttes et
ses organisations, la « conscience de

classe », c’est-à-dire la théorie révolutionnaire qui contient
les objectifs historiques de la lutte du prolétariat en tant que
classe unique totalement antagoniste à la classe bourgeoise
à l’échelle nationale et mondiale.[...]

Guerre russo-ukrainienne
La guerre russo-ukrainienne
de son déclenchement à la
«contre-offensive» de Kiev

( Brochure «le prolétaire», N° 39, Mai 2024,
format A4, 80 pages, Prix : 6 € )

Extraits de l’introduction. Voir le sommaire sur https://
www.pcint.org/18_publication/Fr/39_guerre-russo-ukraine/
39_guerre-russo-ukrainienne.htm
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kilomètres carrés dans le Donbass, et que l’hiver appro-
che dans une Ukraine sérieusement affectée dans ses ré-
serves énergétiques indispensables non seulement pour la
production, mais aussi pour le chauffage des habitations,
cette opération a été conçue pour remonter le moral des
troupes ukrainiennes en allant « frapper les Russes chez
eux » avec l’espoir de pouvoir utiliser par la suite les terri-
toires occupés dans la région de Koursk comme monnaie
d’échange pour les territoires perdus dans le Donbass.

Ce n’est pas un fait nouveau : il est clair que l’Ukraine
n’a aucune chance de gagner la guerre, en dépit des décla-
rations de Zelensky sur une contre-offensive jusqu’à la
« victoire ». Ce ne sont pas les tonnes d’armes et les mil-
liards de dollars et d’euros fournis par les impérialismes
occidentaux qui permettront à l’Ukraine d’opérer un tour-
nant décisif. Il est de plus en plus évident que, face aux
objectifs de la Russie sur le sol ukrainien (possession de la
Crimée et des régions russophones du Donbass), les ob-
jectifs de l’Ukraine de rétablissement de sa pleine souve-
raineté sur l’ensemble du territoire national correspondant
à ce qui était la deuxième république soviétique de l’ex-
URSS (donc y compris la Crimée et Sébastopol) sont très
loin d’être réalisables. Les tensions entre le gouvernement
de Kiev et la population russophone majoritaire de Crimée
ainsi que les populations russophones de Donetsk et Lou-
hansk, se sont inévitablement transformées en affronte-
ments, attisés à dessein par Kiev et Moscou, entre natio-
nalistes russes et nationalistes ukrainiens, de sorte que
l’autonomie promise par Kiev aux régions de Donetsk et
Louhansk et ratifiée par les accords de Minsk, n’a jamais
été mise en pratique.

Ces accords de Minsk (I et II) avaient été négociés par
la France de Hollande et l’Allemagne de Merkel qui enten-
daient jouer le rôle de « pacificateurs » pour le plus grand
bien de leurs affaires tout en montrant à la Russie de Pou-
tine (au pouvoir depuis 1999) leur influence décisive pour
désamorcer les tensions qui s’accumulaient dans toute l’Eu-
rope de l’Est ; mais ils ont été en pratique vidés de leur
sens, Kiev et Moscou continuant à attiser leur nationalis-
me réciproque. Les affrontements armés entre les milices
séparatistes pro-russes du Donbass et la gendarmerie et
l’armée ukrainiennes ont été le prétexte pour la Russie pour
envoyer ses militaires « défendre » les populations russo-
phones, avec l’objectif en réalité de s’emparer de ces ter-
ritoires. Au-delà de la propagande ukrainienne et occiden-
tale accusant la Russie de viser la reconstitution de l’an-
cien empire tsariste, à partir justement de l’Ukraine, il est
de fait que – comme tout impérialisme – l’impérialisme rus-
se est lui aussi avide de territoires économiques, d’une
population salariée à asservir, de richesses minérales et
agricoles, qui ne manquent assurément pas en Ukraine. Et
rien de tel que le levier d’un nationalisme exacerbé de part
et d’autre pour transformer la confrontation politique et
économique en politique de guerre. Il n’y a pas de doute
que la guerre a été voulue et préparée tant par l’impérialis-
me russe que par les impérialistes européens et américains.

OU S’ARRETERA LA GUERRE ?

Tous les « plans de paix » que les diverses chancelle-
ries, y compris ukrainienne, ont élaborés et proposés ne
servent qu’à tromper les prolétaires surtout ukrainiens et

russes massacrés sur les fronts de guerre et dans les vil-
les, mais aussi les prolétaires d’Europe et d’Amérique pour
faire passer la dégradation des conditions de vie que cette
guerre entraîne aussi pour eux. Tous ses plans se rédui-
sent à des piles de papier destinées à prendre la poussière
et à être rapidement oubliées (2). Ils reposaient sur l’hy-
pothèse que l’Ukraine puisse réussir à reconquérir les ter-
ritoires perdus, et que la Russie soit en difficulté grâce
aussi aux sanctions économiques et financières promul-
guées à jet continu par l’Occident. Mais après deux ans et
demi de guerre, la situation sur le terrain a montré que
toute cette propagande n’était qu’un immense château de
cartes; elle n’arrive pas à masquer la réalité des centaines
de milliers de morts et de blessés des deux côtés (3), la
destruction de nombreuses villes, usines et infrastructu-
res, la fuite de millions de familles ukrainiennes vers les
pays d’Europe occidentale, et la solidification de l’occu-
pation militaire russe non seulement de la Crimée mais
aussi de la quasi-totalité du Donbass.

Malgré cette évidence Zelensky a annoncé en prévi-
sion de futures négociations avec la Russie, un « Plan de
victoire » (4) dans son discours du 18 septembre : « Tou-
tes les dispositions, tous les points principaux, les an-
nexes nécessaires avec les détails du Plan ont été défi-
nis. Tout a été mis au point. La chose la plus importante
maintenant est la détermination pour le mettre en œuvre.
[…] Il n’y a pas et il ne peut y avoir d’alternative à la
paix, pas de gel de la guerre ou d’autres manœuvres qui
ne feraient que déplacer l’agression russe, nous avons
besoin d’une sécurité fiable et durable pour l’Ukraine
et, par extension, pour toute l’Europe. C’est ce à quoi
nous travaillons. »

Ce « plan de victoire » comprend : l’adhésion immé-
diate de l’Ukraine à l’OTAN et le déploiement de systèmes
de défense avancés en Ukraine, l’utilisation d’armes à lon-
gue portée sur le territoire russe, le soutien et la poursuite
des opérations militaires dans la région russe de Koursk,
le refus de la création de « zones tampons » en Ukraine, le
remplacement des troupes américaines présentes en Eu-
rope par des troupes ukrainiennes, ainsi que d’autres points
gardés secrets pour l’instant. C’est ce « plan » que Ze-
lensky a présenté aux deux candidats à la présidence amé-
ricaine et à l’assemblée de l’ONU, dans l’espoir que, si le
vainqueur de l’élection était Trump, il l’accueillerait favo-
rablement dans la continuité du soutien fourni par l’admi-
nistration Biden.

LA GUERRE EST PERDUE POUR
L’UKRAINE

Et tandis que Zelensky continue de bavarder sur la vic-
toire future, les experts militaires britanniques et améri-
cains soulignent aujourd’hui l’impossibilité d’une telle vic-
toire et la nécessité de travailler à la fin de la guerre et à
l’après-guerre où l’intérêt des occidentaux sera de trou-
ver un accord avec la Russie qui ne soit pas trop pénali-
sant pour l’Ukraine. Dans les futures négociations il n’y a
aucun doute que les Américains, soutenus aveuglément
par les Britanniques, dicteront les conditions que l’Ukrai-
ne devra accepter, et que les pays de l’UE devront essayer
de faire bonne figure.

La réponse de Trump ne s’est pas fait attendre. Ze-
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lensky est accusé d’être responsable de la guerre : « Il
n’aurait jamais dû permettre que cette guerre commence.
C’est une guerre perdue » (5), et Biden accusé de l’avoir
provoquée. Trump suggère aussi que l’Ukraine pourrait
devoir céder une partie de son territoire à la Russie pour
parvenir à un accord de paix. Cette proposition est contes-
tée par Zelensky ; s’adressant surtout à la population ukrai-
nienne et à ses soldats, il a élevé la voix et réaffirmé que
« l’intégrité territoriale de l’Ukraine n’est pas négocia-
ble » (6). Mais même le Royaume-Uni, qui a été avec les
Etats-Unis l’artisan du naufrage des négociations d’avril
2022, lance un avertissement.

Frank Ledwidge, officier et conseiller de la mission
britannique en Afghanistan en 2007-2008, et en Libye pen-
dant et après la guerre en 2011-2012, avait depuis le dé-
but de la guerre toujours plaidé la cause ukrainienne et
occidentale, confiant que les armements occidentaux four-
nis à l’armée ukrainienne auraient raison des troupes rus-
ses. Mais dès mai 2023, à la question : « L’Occident veut-
il vraiment que l’Ukraine gagne la guerre ? » il répon-
dait : « Si oui, il doit augmenter son soutien militaire ».
En septembre de la même année, il avertissait : « Le temps
se fait court pour la contre-offensive de l’Ukraine. Ses
alliés seront déterminants pour la suite des évènements »

La guerre et la

social-démocratie russe
(Lénine, Social-Démocrate, n° 33, 01.11.1914)

Dans les guerres qu’elle déclenche, que ce soit avec le
ciment d’une idéologie démocratique, autoritaire, dictato-
riale, laïque ou religieuse, la bourgeoisie construit l’Union
Sacrée nationale, en concentrant tout son discours bellicis-
te sur le thème de l’agresseur et de l’agressé. Ce brouillard
idéologique sert à cacher la vraie nature des guerres dans
la société mondiale du capitalisme et est répandu par les
belligérants de tous les bords en direction de leurs proléta-
riats respectifs. L’objectif est de les éloigner de leurs vrais
intérêts de classe internationale qui les poussent sur le ter-
rain du défaitisme révolutionnaire contre leurs propres bour-
geoisies et ainsi qui les rapprochent dans leur indispensa-
ble unité de classe internationale et internationaliste. L’ex-
trait ci-dessous d’un article de Lénine en 1914 à propos de
la guerre qui vient d’éclater, démasque ce poison idéologi-
que contre lequel le prolétariat international doit se prému-
nir pour transformer la guerre impérialiste en guerre de clas-
se et ainsi se mettre en marche vers la révolution communis-
te, seule façon de mettre fin à la guerre :

[...] La bourgeoisie allemande se trouve à la tête de l’un
des groupes de nations belligérantes. Elle trompe la classe
ouvrière et les masses laborieuses en les assurant qu’elle fait
la guerre pour défendre la patrie, la liberté et la culture, pour
libérer les peuples opprimés par le tsarisme, pour détruire le
tsarisme réactionnaire. En réalité, c’est précisément cette bour-
geoisie qui, servilement prosternée devant les hobereaux prus-
siens avec à leur tête Guillaume II, a toujours été le plus fidèle
allié du tsarisme et l’ennemi du mouvement révolutionnaire
des ouvriers et des paysans de Russie. En réalité, cette bour-
geoisie alliée aux hobereaux fera tous ses efforts, quelle que

soit l’issue de la guerre, pour soutenir la monarchie tsariste
contre la révolution en Russie.

En réalité, la bourgeoisie allemande a entrepris une guerre
de rapine contre la Serbie pour la soumettre et étouffer la révo-
lution nationale des Slaves du Sud, tout en portant le gros de
ses forces militaires contre des pays plus libres, la Belgique et
la France, afin de piller un concurrent plus riche. La bourgeoi-
sie allemande répand la fable d’une guerre qui serait défensi-
ve de son côté ; en fait, elle a choisi le moment le plus propice,
de son point de vue, pour déclencher la guerre, en utilisant les
derniers perfectionnements de son matériel de guerre et en
devançant l’emploi des nouveaux armements déjà envisagés
et décidés par la Russie et la France.

A la tête de l’autre groupe de nations belligérantes se trouve
la bourgeoisie anglaise et française, qui dupe la classe ouvriè-
re et les masses laborieuses en les assurant qu’elle fait la
guerre pour la patrie, la liberté et la culture, contre le militaris-
me et le despotisme de l’Allemagne. En réalité, cette bourgeoi-
sie a, depuis longtemps, acheté de ses milliards et préparé,
pour attaquer l’Allemagne, les troupes du tsarisme russe, la
monarchie la plus réactionnaire et la plus barbare de l’Europe.

En vérité, la lutte de la bourgeoisie anglaise et française a
pour but de mettre la main sur les colonies allemandes et de
ruiner une nation concurrente, qui se distingue par un déve-
loppement économique plus rapide. Et c’est pour ce noble but
que des nations « avancées », « démocratiques », aident le
tsarisme barbare à opprimer plus encore la Pologne, l’Ukraine,
etc., à écraser encore plus la révolution en Russie.

Les deux groupes de pays belligérants ne le cèdent en rien
l’un à l’autre, dans cette guerre, qu’il s’agisse des pillages,
des actes de sauvagerie, ou des innombrables atrocités. Mais
pour duper le prolétariat et détourner son attention de la seule
guerre véritablement libératrice, – c’est à dire de la guerre civi-
le contre la bourgeoisie, celle de « son propre » pays comme
celle des pays « étrangers », – pour atteindre ce noble objec-
tif, la bourgeoisie de chaque pays cherche, par des phrases
mensongères sur le patriotisme, à exalter la portée de « sa »
guerre nationale et assure qu’elle veut triompher de l’ennemi,
non pour piller et conquérir des territoires, mais pour « libé-
rer » tous les peuples, sauf le sien. [...]

Mais un an plus tard, le 24 septembre 2024, il publia ce
commentaire dans « The Conversation » : « L’Ukraine
ne peut pas vaincre la Russie. Le mieux que l’Occident
puisse faire est d’aider Kiev à planifier un avenir sûr
après la guerre ! » (7)

Dans ce cas, planifier l’après-guerre, ce n’est pas pla-
nifier le succès, mais la défaite de l’Ukraine et, par consé-
quent, de l’Occident. C’est pour faire bonne contenance,
puisque la guerre pour Kiev est perdue, et éviter de con-
naître la même déconfiture qu’en Afghanistan, en Irak ou
en Libye. La crédibilité de la superpuissance américaine
en serait alors atteinte, ce qui pousserait de nombreux pays
du soi-disant « Sud global » à rejoindre la Chine et la Rus-
sie par l’intermédiaire des Brics ; il est peu probable que
les gouvernements occidentaux n’aient pas tiré quelques
leçons de ces guerres désastreuses... Dans le cas de la
guerre actuelle, il est de plus en plus évident que la tenta-
tive, notamment de la part des Anglo-Américains, d’affai-
blir la Russie pour la contraindre à accepter un rôle subal-
terne non seulement en Europe, mais dans le monde, n’a
été que partiellement atteint, et au prix du massacre de
centaines de milliers d’Ukrainiens et la destruction de la
moitié du pays.

Jusqu’ici les Etats-Unis ont dépensé pour la guerre en



Supplément au «prolétaire» No 554 - Décembre 20246

Ukraine en aide financière et en armement, 85 milliards de
dollars, tandis que l’Union européenne en a dépensé 118
(ce qui correspond à peu près au budget européen annuel).
Evidemment ce ne sont pas des dons mais des prêts à long
terme que l’Ukraine paiera cher en termes de soumission
politique et économico-financière au capital euro-américain.
Dès la déclaration d’indépendance, la « souveraineté natio-
nale » ukrainienne tant vantée après la chute de l’URSS ;
n’a été qu’un leurre : d’abord à cause de l’influence de
Moscou, ensuite à cause de celle de Washington.

Les raisons des impérialismes les plus puissants n’ont
rien à voir avec le bonheur des pays plus faibles, avec la
démocratie et l’humanitarisme, avec la « défense » de la
« souveraineté nationale » et des « droits ». Ce sont des
raisons beaucoup plus pragmatiques et cyniques : élargir
et renforcer leur domination sur le plus grand nombre pos-
sible de pays et de marchés, en réagissant aux inévitables
conflits inter-impérialistes par tous les moyens à leur dis-
position, politiques, économiques, financiers et enfin mili-
taires, en faisant en pratique faire la guerre par d’autres
peuples, si l’occasion se présente.

Mais même lorsque, comme en Afghanistan, en Irak,
en Libye et ailleurs, les impérialistes qui ont mené la guerre
ne tirent pas directement l’avantage qu’ils escomptaient et
reviennent bredouilles, il n’en reste pas moins qu’ils ob-
tiennent un résultat d’une grande importance, même s’il
n’est pas apparent. Ce résultat, c’est que le prolétariat des
pays impliqués dans leurs guerres ne se révolte pas contre
l’ordre imposé, ne s’organise pas sur le terrain de classe,
ne s’engage pas dans la guerre de classe contre les bour-
geoisies locales, c’est-à-dire dans la lutte révolutionnaire
de la transformation de la guerre impérialiste en guerre
civile pour la conquête du pouvoir politique. Que la guerre
soit perdue ou gagnée, si le prolétariat des pays belligé-
rants ne se soulève pas contre les bourgeoisies locales res-
pectives, mais participe à la guerre, la bourgeoisie est vic-
torieuse internationalement ; et elle bâtit son après-guerre,
sa paix impérialiste, sur cette victoire de classe

QUE CHANGE L’ARRIVÉE DE TRUMP
A LA MAISON BLANCHE ?

De nombreuses hypothèses ont été formulées sur les
conséquences de la victoire électorale de Trump. Dans sa
campagne électorale, qui a débuté après l’assaut du Capi-
tole en janvier 2021, Trump, se vantant que sous sa prési-
dence, l’Amérique n’est entrée en guerre avec personne, a
annoncé qu’« en 24 heures », la guerre entre la Russie et
l’Ukraine serait terminée. Au-delà de l’esbroufe, caracté-
ristique d’un fanfaron comme Trump, les relations per-
sonnelles avec Poutine peuvent jouer un certain rôle. Mais
les intérêts internationaux de l’impérialisme américain dé-
passent sans aucun doute largement les relations person-
nelles entre le chef de la Maison Blanche et celui du Kremlin.
Il existe une différence entre les factions bourgeoises qui
ont soutenu Biden et la guerre en Ukraine et celles qui sou-
tiennent Trump. Ces dernières ont pour intérêt prioritaire
de contenir l’expansionnisme chinois et d’empêcher le ren-
forcement d’un lien anti-occidental entre la Chine et la Rus-
sie, créateur de nombreuses difficultés tant pour l’Améri-
que que pour l’Europe occidentale. Pour Trump, la guerre
entre la Russie et l’Ukraine aurait peut-être dû ne pas écla-

ter, mais il n’a jamais précisé comment y mettre fin. Tou-
tefois, une chose est sûre : le véritable ennemi, actuel et
futur, des États-Unis n’est pas la Russie, mais la Chine. Et
le vrai problème pour Washington est de s’assurer que les
liens entre la Chine et la Russie ne se renforcent pas.

Pour Biden, ce résultat aurait dû être atteint grâce à
l’affaiblissement économique et financier de la Russie ob-
tenu par la guerre en Ukraine, au cours de laquelle les pays
européens ont été contraints d’accepter les oukases anglo-
américain sur les sanctions et l’entrée de l’Ukraine dans
l’OTAN. La Russie aurait été affaiblie au point de ne plus
être un allié « fiable » pour la Chine, ce qui aurait pu la
rapprocher à nouveau de l’Occident. Par ailleurs, au-delà
des déclarations russes sur l’utilisation de la bombe atomi-
que en cas de guerre de l’OTAN, le véritable intérêt des
puissances occidentales n’a jamais été de s’engager dans
une guerre contre la Russie. Il suffit seulement de regar-
der l’état des stocks d’armes des États-Unis, du Royau-
me-Uni et des pays de l’UE, à commencer par l’Allemagne
et la France, pour se rendre compte qu’aucune de ces
puissances n’est actuellement prête pour une troisième
guerre mondiale. Cela ne signifie pas qu’elles ne s’y pré-
parent pas – comme la Russie, la Chine et même l’Inde
« pacifique » . Bien plus que la guerre en Afghanistan, en
Irak ou en Libye, la guerre russo-ukrainienne a servi en
fait à tester les capacités militaires, politiques et organisa-
tionnelles des différents protagonistes sur le terrain. Peu
importe si les arsenaux occidentaux se sont vidés, cela a
donné l’occasion de se débarrasser d’armements anciens
et obsolètes, de tester des armements de nouvelle généra-
tion, de mettre en situation réelle la guerre des avions sans
pilote – les fameux drones – et de tester sur le champ de
bataille la résilience des troupes au sol dans une guerre qui
s’est rapidement transformée en guerre d’usure, en guer-
re de tranchées, prouvant finalement que c’est sur le ter-
rain que la guerre peut être gagnée ou perdue.

Avec l’arrivée de Trump à la Maison Blanche, des ques-
tions d’une importance décisive quant à l’avenir des puis-
sances impérialistes reviennent au premier plan :

La question de l’Europe, c’est-à-dire la tentative de res-
serrement politique et militaire que les États membres de
l’UE voudraient ou pourraient mettre en œuvre et l’intérêt
du côté américain de maintenir l’Europe en général sous
sa coupe. La question de l’Allemagne qui aura toujours
une grande importance, que l’Europe soit unie ou désunie.
La question de la Russie, à savoir si cette puissance de-
viendra le maillon faible ou fort du bloc occidental conduit
par les États-Unis ou du bloc oriental conduit par la Chine.
La question de l’OTAN, c’est-à-dire la question d’une or-
ganisation militaire résistant ou non à l’intensification des
conflits entre les différentes puissances impérialistes, con-
flits qui conduiront inévitablement à la rupture des allian-
ces actuelles et à leur réorganisation. La question du Moyen-
Orient, où se concentrent des conflits économiques, fi-
nanciers, politiques et militaires qui à tout moment peu-
vent se transformer en casus belli locaux ou mondiaux –
comme c’est d’ailleurs déjà le cas avec les attaques d’Is-

raël non seulement contre les Palestiniens, mais aussi con-
tre toutes les forces sous l’influence de l’Iran – son enne-
mi déclaré. La question de l’Indo-Pacifique, une zone qui
pèsera de plus en plus lourd dans les relations et les con-
flits entre les puissances impérialistes et qui, selon toute
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vraisemblance, prendra le même poids que l’Atlantique au
siècle dernier. La question de l’Afrique, continent regor-
geant de richesses naturelles dont les capitalismes avancés
sont avides et où progressent depuis quelque temps déjà la
Chine et la Russie au détriment des anciennes puissances
coloniales, et où les États-Unis n’ont pas une politique bien
définie. Au contraire, avec le premier gouvernement Trump,
puis celui de Biden, ils ont considérablement réduit leur
engagement économique et diplomatique sur ce continent.
En outre la politique protectionniste de l’administration
Trump, selon ses engagements électoraux, tendra proba-
blement à maintenir l’Afrique au second plan des priorités
américaines.

Et enfin la question interne aux États-Unis sur laquelle
Trump a beaucoup insisté ; pour attirer les votes de la
classe ouvrière et des classes moyennes, il a mis en avant
la nécessité d’améliorer les conditions de vie, en luttant
contre la hausse du coût de la vie, et contre les importa-
tions étrangères (notamment d’Allemagne, d’Europe en
général et de Chine) en augmentant les droits de douane.
L’autre volet de la question concerne l’immigration, en-
vers laquelle la Maison Blanche aux mains de Trump adop-
tera une politique répressive beaucoup plus directe que celle
de Biden. La déportation annoncée de centaines de milliers
d’immigrants illégaux, qui a été l’un des chevaux de ba-
taille de sa campagne, sera selon toute probabilité considé-
rablement réduite ; en effet l’économie américaine – com-
me celle des autres pays – a besoin d’exploiter de vastes
couches de prolétaires illégaux dont le coût de leur travail
est nettement moins élevé que celui des prolétaires indigè-
nes, qui sont soumis à un chantage économique et social,
et qui sont utilisés comme une arme pour faire pression
sur les coûts de la main-d’œuvre des prolétaires sous con-
trat régulier et bien payés.

Pour l’Amérique, comme pour l’Europe ou la Chine,
les années à venir ne seront pas des années d’expansion
économique, mais des années où la lutte contre la crise de
surproduction sera encore plus dure qu’elle ne l’a été jus-
qu’à présent. La croissance tant attendue, ne sera pas un
résultat acquis mais un objectif qui obligera les bourgeoi-
sies dominantes à pressurer toujours plus la classe proléta-
rienne pour extorquer encore plus de plus-value et à com-
battre la concurrence étrangère par tous les moyens, y
compris militaires. Et comme les tensions sociales tendront
à s’accroître, la guerre tendra à devenir une situation per-
manente non seulement en dehors des frontières de l’Eu-
rope ou de l’Amérique du Nord, mais aussi à l’intérieur.

Les différentes factions bourgeoises seront obligées de
se battre les unes contre les autres pour faire valoir leurs
intérêts , ce qui ne signifie pas une guerre de tous contre
tous ; mais, de même que les monopoles, les trusts, les
multinationales se sont développés dans l’économie, de
même les blocs appartenant à l’impérialisme dominant con-
tinueront à se développer sur le terrain politico-militaire.
Un bloc, que les médias ont pris l’habitude d’appeler « oc-
cidental », constitué pour la deuxième guerre impérialiste
mondiale autour de l’Angleterre et de la France, s’est en-
suite développé sous l’égide des États-Unis. L’autre bloc
impérialiste qui s’y est opposé s’était formé autour de l’Al-
lemagne d’Hitler et du Japon d’Hirohito, avec l’Italie de
Mussolini faisant office de contrepoids historiquement peu
fiable, comme elle l’a prouvé dès que la guerre a tourné en

faveur des Alliés. Un autre bloc était représenté par l’URSS
stalinisée. Ce sont ces trois blocs qui se sont affrontés,
d’abord sur le terrain de la concurrence politique et éco-
nomique, puis sur le terrain directement militaire, avant de
se réduire à deux blocs et le passage de la Russie de l’en-
tente avec l’Allemagne, après que celle-ci l’ait soudaine-
ment attaquée, à une entente avec les États-Unis.

Il n’est pas certain que ce schéma ne se reproduira pas
dans un futur conflit mondial, mais peut-être pas sous la
même forme. Et c’est peut-être dans cette dernière pers-
pective que l’Amérique de Trump envisage un futur ren-
versement des alliances : il serait en effet beaucoup plus
facile pour l’Amérique d’affronter la Chine en ayant la
Russie à ses côtés plutôt que d’affronter la Chine et la
Russie solidement unies.

APRÈS LA GUERRE IMPÉRIALISTE,
LA PAIX IMPÉRIALISTE

La paix que Trump dit rechercher dans la guerre rus-
so-ukrainienne pourrait aller dans ce sens : attirer la Rus-
sie dans la zone d’influence occidentale pour l’éloigner de
la zone d’influence chinoise. Bien entendu, pour attirer la
Russie à l’Ouest, compte tenu de son inévitable soif de
territoires économiques qui l’a poussée à entrer en guerre
contre l’Ukraine, et étant donné que la guerre est favora-
ble à Moscou, il faut d’abord mettre un terme au conflit
armé et entamer les négociations. Comme ni les États-
Unis, ni l’Europe, et encore moins la Russie et la Chine
n’ont aujourd’hui d’intérêt à se faire la guerre, la seule
chose en jeu pour que les négociations de paix puissent
aboutir, ce sont les morceaux d’Ukraine que la Russie a
déjà annexés : la Crimée et une partie du Donbass.

Nous entrons dans la troisième année de la guerre, et
ceux qui sont les plus enlisés et sans perspective de vic-
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toire sont les Occidentaux ; les Américains, les Britanni-
ques et les Allemands l’admettent plus ou moins ouverte-
ment. Dans tout cela l’Ukraine a en fait joué un rôle secon-
daire depuis le début avec l’illusion de pouvoir un jour s’as-
seoir à la table des puissants, grâce aux centaines de mil-
liers de morts et une bonne partie du pays à reconstruire,
pour le plus grand profit des capitalistes euro-américains
qui ont déjà commencé à se partager le gâteau. Rien de tel
qu’un pays à reconstruire pour redonner de l’oxygène à
l’économie capitaliste! La question qui va donc se poser,
c’est plus le comment que le quand terminer cette guerre.
Ce sont les Américains et les Russes qui en décideront, ce
sont eux qui devront trouver un terrain d’entente ; cela ne
pourra se faire qu’au détriment de l’Ukraine qui pourra se
délecter à nouveau de son « indépendance », de sa « sou-
veraineté territoriale » et d’un redressement économique
et « pacifique » sur un territoire mutilé. La guerre pourrait
se terminer, comme en 1953 entre la Corée du Nord et la
Corée du Sud, par une ligne rouge à ne pas franchir de part
et d’autre ; mais il est plus probable qu’elle ressemblera à
une fragile démarcation, acceptée ni par les Ukrainiens ni
par les Russophones du Donbass, et sur laquelle les Rus-
ses pourraient se comporter comme les Israéliens à l’égard
des territoires palestiniens. La paix russo-ukrainienne sera
plus une trêve guerrière qu’une période de développement
pacifique de l’un ou l’autre pays.

L’ABSENCE DE LA LUTTE DE CLASSE
DU PROLÉTARIAT

Aucun accord entre les bourgeoisies dominantes et im-
périalistes n’a apporté et n’apporte de bénéfices aux peu-
ples impliqués dans les confrontations interétatiques, sans
parler de la paix et de la prospérité hypocritement vantées
comme le résultat de la bonne volonté des gouvernants.

Seule la lutte de classe du prolétariat des pays en guerre
et la solidarité prolétarienne supranationale ont une chan-
ce d’arrêter une guerre impérialiste, en la transformant en
la seule guerre avec laquelle il soit possible d’obtenir une
véritable paix : la guerre civile, la guerre de classe du
prolétariat contre sa propre bourgeoisie et contre les bour-
geoisies des autres pays belligérants. En octobre 1917, en
pleine guerre impérialiste mondiale, la révolution proléta-
rienne en Russie a démontré que par la lutte de classe pro-
létarienne et la guerre civile contre les classes bellicistes à
l’intérieur du pays, par la conquête du pouvoir politique,
elle pouvait imposer la paix avec l’« ennemi », même au
prix de la perte de territoires ; une paix, qui par ailleurs
devait être vigoureusement défendue contre les attaques
constantes des armées impérialistes, en appelant les prolé-
taires de tous les pays à la révolution dans leur propre pays.

La situation historique actuelle dans laquelle, décennie
après décennie, des guerres sont menées aux quatre coins
du monde, est complètement différente de celle des vingt
premières années du siècle dernier, quand les prolétariats
européen et russe luttaient sur le terrain révolutionnaire
contre leurs bourgeoisies respectives. Le prolétariat rus-
se, européen et mondial, trahi par l’opportunisme social-
démocrate et stalinien de ces années-là, s’est finalement
plié aux intérêts de ses bourgeoisies nationales – qu’elles
soient fascistes, démocratiques ou faussement « socia-
listes » – avec l’illusion qu’il pouvait participer à la pros-

périté grâce à la grandeur et à la puissance économique
de la « patrie », en acceptant les plus grands sacrifices
qu’exige toute guerre.

Après l’hécatombe de la Seconde Guerre mondiale, les
prolétaires des grands pays capitalistes, bénéficiant des
miettes accordées pour satisfaire leurs besoins les plus
pressants, n’avaient plus la force de renouer avec la gran-
de tradition classiste et révolutionnaire des générations pro-
létariennes précédentes. Génération après génération, en-
dormis par une évolution pacifique dans la démocratie et
bénéficiant de toutes sortes d’amortisseurs sociaux, ils se
sont habitués à raisonner comme la bourgeoisie et la peti-
te-bourgeoisie, à avoir les mêmes ambitions de ne consi-
dérer que leurs carrières personnelles ; ils se sont habitués
à ne voir les prolétaires d’autres secteurs, d’autres entre-
prises, d’autres nationalités que comme des concurrents
contre lesquels il faut adopter les mêmes moyens que les
capitalistes et généralement la bourgeoisie, dans la lutte
contre leurs adversaires. Non seulement le sentiment d’ap-
partenance à la même classe a été effacé par des décen-
nies de collaboration interclassiste ; mais la solidarité pro-
létarienne qui unissait autrefois les prolétaires de toutes
conditions et de toutes nationalités a également été com-
plètement perdue. Les millions de prolétaires bombardés
et mutilés dans les guerres bourgeoises semblent apparte-
nir à d’autres mondes, pour les prolétaires retranchés en-
tre les quatre murs de leur habitation et jaloux de leurs
intérêts individuels. Rien de pire ne pouvait arriver à la
classe prolétarienne internationale qui avait fait trembler
tous les gouvernements du monde dans les années 1920.

Mais avec ses horreurs et ses conséquences désas-
treuses sur la vie quotidienne, la guerre va secouer impi-
toyablement l’apathie des prolétaires et les pousser à réa-
gir pour leur survie.

Leurs avant-gardes devront renouer avec la lutte de
classe du siècle dernier – et il n’est pas dit que cela ne soit
pas grâce au jeune prolétariat d’Orient ou d’Afrique.
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(1) La région du Donbass peut être écrite avec deux « s »
finaux ou un seul ; les deux « s » finaux correspondent à la
traduction en russe, tandis que le « s » final correspond à la
traduction en ukrainien. Il signifie simplement Doneckij bas-
sejn (lit. « bassin de la Donets », c’est-à-dire de la rivière qui
traverse la région).

(2) Voir à ce sujet « Guerre russo-ukrainienne. Ce sont
les plans de guerre, et non de « paix », qui sont au centre des
intérêts de l’impérialisme mondial, toujours plus plongé dans
des conflits que seule la guerre peut résoudre » (Brochure le
prolétaire N° 39, mai 2024 ).

(3) Le Wall Street Journal a écrit en septembre dernier
que depuis 2022, le nombre d’Ukrainiens et de Russes tués et
blessés dans la guerre qui dure maintenant depuis deux ans
et demi a atteint environ un million de personnes ; ce chiffre
est une estimation car ni Moscou ni Kiev ne donnent d’infor-
mations précises. Voir https : // w w w. rainews. it / maratona /
2024/09/kubilius-nuovo-commissario-ue-alla-difesa-mosca-e-
una-minaccia-aumentare-le-spese-militari-59d309f5-1bd9-
453e-939e-07380f72827b.html. 18.09.2024.

(4) Ibid. 18.09.2024.
(5) Voir https : // w w w. panorama. it / news / dal-mondo /

trump-accusa-Zelensky-guerra-ucraina, 18.10.2024.
(6) Ibid.
(7) Cf. il fatto quotidiano, 27 octobre 2024


